Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les échanges internationaux et l'internet, adoptée par la Commission le 8 avril 2009
1.
Rapporteur: Giorgos PAPASTAMKOS (PPE-DE/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0020/2009 / P6_TA-PROV(2009)0049

3.
Date d'adoption de la résolution: 5 février 2009

4.
Objet: échanges internationaux et internet 
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)

6.
Analyse de la résolution et des requêtes du Parlement:

La résolution du Parlement européen sur les échanges commerciaux internationaux et l'internet rappelle l'importance croissante du commerce effectué par voie électronique et l'essor qu'il pourrait connaître dans les prochaines années.

De manière générale, la résolution soutient les efforts déployés par l'Union européenne pour établir un dialogue coopératif consacré aux questions réglementaires dans le cadre de ses accords bilatéraux avec des partenaires commerciaux de pays tiers. Dans ce contexte, elle invite les institutions de l'Union et les États membres, une fois ces accords conclus, à contribuer à ce dialogue coopératif. La résolution a souligné le fait que les accords de libre-échange bilatéraux et régionaux ne sauraient fournir des réponses exhaustives pour un accès élargi au marché. Elle invite l'UE à faire figurer dans ses accords commerciaux bilatéraux et régionaux des dispositions explicites ayant trait à une utilisation large et ouverte de l'internet pour le commerce de biens et de services, qui permettront de garantir qu'aucune entrave inutile ne sera imposée aux flux transfrontaliers d'informations et d'appliquer le principe d'une réglementation non discriminatoire, transparente et aussi peu restrictive que possible aux transactions sur l'internet.

Sur le plan multilatéral, la résolution regrette que l'on n'ait pas enregistré de nouveaux progrès dans le cadre des négociations de l'OMC sur la question de la classification des «produits numérisés» et le fait que le programme de Doha pour le développement n'ait pas prévu de négociations particulières sur le commerce électronique.

Au-delà des instruments commerciaux, la résolution souligne l'importance de donner confiance aux consommateurs en cette ère du numérique. Elle souligne également l'importance de faire appliquer les droits de propriété intellectuelle et de lutter contre la contrefaçon et le piratage dans un environnement en ligne. Elle met également l'accent sur les possibilités que le commerce en ligne offre, en particulier aux PME, ainsi que sur les défis qu'il présente.

La résolution adresse certaines demandes spécifiques à la Commission:

«Demande à la Commission de redoubler d'efforts en vue d'établir des mécanismes qui renforcent la confiance dans les paiements électroniques internationaux entre entreprises et particuliers et de créer des mécanismes adéquats de résolution des conflits en cas de pratiques commerciales illégales»; (point 14)
«Demande à la Commission d'évaluer l'applicabilité des instruments commerciaux pour harmoniser et ouvrir l'utilisation du spectre, afin de promouvoir l'accès mobile aux services sur l'internet qui encouragent l'innovation, la croissance et la concurrence»; (point 24)

«Invite la Commission à mener des campagnes d'information et de sensibilisation en utilisant des outils traditionnels et des instruments basés sur l'internet, pour que les consommateurs aient davantage conscience de leurs droits et que leur confiance dans le commerce en ligne s'en trouve renforcée»; (point 28)

«Invite la Commission à publier sur son site internet des informations concernant les droits des consommateurs dans le contexte du commerce international sur l'internet, en insistant notamment sur les aspects contractuels, la protection des consommateurs contre les pratiques commerciales déloyales, la confidentialité et les droits d'auteur»; (point 30)

«Invite la Commission et les États membres à saisir toute occasion de contribuer au renforcement de la confiance en agissant au sein des instances internationales adéquates, telles que l'OMC, et à s'efforcer d'arriver à des normes internationales en tenant compte des bonnes pratiques européennes»; (point 34)

«Demande à la Commission, le cas échéant en collaboration avec l'OCDE, d'élaborer une étude approfondie sur les activités commerciales internationales réalisées via l'internet et de les intégrer aux statistiques»; (point 36)

«Invite la Commission et les États membres à encourager les PME à «se mettre en ligne» et à organiser des plateformes de partage des informations et d'échange des meilleurs pratiques, et recommande à la Commission et aux États membres de promouvoir la passation des marchés publics par le biais de moyens électroniques, en s'attachant à garantir l'accessibilité électronique»; (point 38)

«Invite la Commission à mettre en place une stratégie exhaustive qui permette de supprimer les obstacles qui existent encore pour les PME en ce qui concerne l'utilisation du commerce électronique (accès aux TIC, coûts de développement et d'entretien des systèmes d'e-business, manque de confiance, manque d'informations et incertitude juridique en cas de conflits transnationaux, etc.) et à élaborer des recommandations politiques incluant la proposition d'incitations aux PME afin qu'elles participent davantage au commerce en ligne de biens et de services; ….»; (Point 37)

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d'entreprendre:

La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen sur les échanges commerciaux internationaux et l'internet et accueille avec satisfaction l'invitation du Parlement à poursuivre, dans les négociations commerciales, l'établissement d'un dialogue coopératif visant à promouvoir le commerce électronique des biens et des services. La Commission veille à ce que tous les accords d'intégration bilatéraux et régionaux contiennent des dispositions pertinentes sur cette question. Elle accueille également favorablement l'appel qui lui est lancé ainsi qu'aux États membres de l'UE à soutenir cet effort de mise en œuvre dès l'entrée en vigueur de ces accords.

La Commission partage les préoccupations exprimées quant à l'absence de négociations particulières sur les questions touchant au commerce électronique dans le cadre du Programme de Doha pour le développement. La Commission est disposée à poursuivre les efforts qu'elle ne cesse de déployer pour régler les problèmes qui se posent au sein de l'OMC et qui continuent d'affecter la fourniture de services de commerce électronique. Ces efforts consisteraient notamment à encourager tous les membres de l'OMC à inscrire des engagements substantiels dans leurs offres révisées présentées dans le cadre du Programme de Doha pour le développement dans les secteurs des services qui revêtent un intérêt direct pour la fourniture des services de commerce électronique, dont les services de télécommunications, les services informatiques, postaux et de courrier.

La Commission souhaite réitérer sa position selon laquelle aux fins du classement dans le contexte du commerce électronique, les livraisons sous forme électronique doivent être considérées comme des prestations de services et ce sont les principes du GATS et non ceux du GATT qui doivent s'appliquer au commerce électronique. La Commission enfin souhaite réitérer son engagement de poursuivre la prolongation du moratoire sur l'application de droits de douane aux services de commerce électronique, ce moratoire ayant été prolongé pour la dernière fois par la déclaration ministérielle de Hong Kong de 2005.

S'agissant des efforts pour instaurer des mécanismes permettant de renforcer la confiance des entreprises et des particuliers dans les systèmes internationaux de paiement électroniques, la Commission reconnaît que le risque de fraude en ligne représente l'un des principaux obstacles à la poursuite du développement du commerce électronique. La Commission a publié deux plans d'action (2001-2003 et 2004-2007) pour la prévention de la fraude dans les moyens de paiement grâce à une coopération entre tous les acteurs concernés dans l'UE. Ces plans d'action ont débouché sur la formulation de recommandations et de meilleures pratiques concernant l'usurpation d'identité et la fraude en ligne
. Le Conseil a également adopté, les 27 et 28 novembre 2008, des conclusions relatives à une stratégie de travail concertée et à des mesures concrètes de lutte contre la cybercriminalité. Ces conclusions invitent les États membres et la Commission à mettre en œuvre un certain nombre d'actions à court et à moyen termes, dont la description de l'usurpation d'identité, et à créer une plate-forme européenne de signalement des faits criminels commis sur internet, tels que la fraude en ligne et le vol de données personnelles et d'argent. Cette plate-forme européenne devrait être opérationnelle d'ici juin 2010.

Pour ce qui est des mécanismes de résolution des conflits en cas de pratiques commerciales illégales, la Commission a adopté, le 27 novembre 2008, un livre vert sur les recours collectifs pour les consommateurs
. Ce livre vert ouvre une consultation sur les différentes options permettant de répondre aux situations dans lesquelles un grand nombre de consommateurs ont été lésés par les pratiques similaires ou identiques d'un même opérateur ou prestataire de services. Avant de décider des nouvelles mesures à prendre, la Commission analysera soigneusement les réponses obtenues à cette consultation.

En ce qui concerne l'applicabilité des instruments commerciaux en vue d'harmoniser et d'ouvrir l'utilisation du spectre radioélectrique, la Commission souhaite préciser qu'aucun instrument «commercial» spécifique ne s'applique. Le spectre radioélectrique est une ressource rare qui est gérée au niveau international au moyen des règlements sur les radiocommunications de l'Union internationale des télécommunications (IUT). L'IUT joue un rôle essentiel dans la gestion globale du spectre des radiofréquences et des orbites de satellite – ressources naturelles limitées qui sont sollicitées par un nombre important et croissant de services. Cette gestion s'effectue par la mise en œuvre des règlements sur les radiocommunications et des accords régionaux ainsi que par l'actualisation efficace et opportune de ces instruments dans le cadre des procédures prévues par les conférences mondiales et régionales des radiocommunications auxquelles les États membres de l'UE participent directement. Nos accords commerciaux ne sauraient avoir pour objet la souscription d'engagements en matière d'harmonisation, ce qui se fait au niveau international, mais nous nous efforçons de veiller à ce que les procédures d'attribution et d'utilisation du spectre des radiofréquences par nos partenaires commerciaux s'effectuent de façon équitable, non discriminatoire, équilibrée et transparente et soient assorties de garanties suffisantes. Pour ce qui est de l'aspect relatif au marché intérieur, la Commission s'efforcera de garantir que l'accès aux services de communications s'effectue à des prix abordables et d'une façon qui garantisse un traitement équitable sur l'ensemble du territoire de l'Union. La Commission prendra des mesures pour promouvoir l'accès mobile à Internet.

S'agissant de l'invitation à mener des campagnes d'information et de sensibilisation, la Commission souhaite souligner qu'à la suite d'un rapport d'initiative sur la confiance des consommateurs dans l'environnement numérique, adopté par le Parlement européen en juin 2007, elle a élaboré un guide en ligne, en dix langues, sur les droits des usagers et des consommateurs dans l'environnement numérique. Ce guide répondra à certaines des questions les plus fréquentes sur les droits des consommateurs face aux médias numériques et au circuit de vente en ligne, notamment les pratiques commerciales déloyales et les clauses contractuelles abusives. Cet outil en ligne a un caractère très convivial et éducatif: il présente des études de cas, des recommandations concernant le comportement en ligne ainsi que des liens vers d'autres sources d'information. Il a été présenté aux membres du Parlement européen le 5 mai 2009 et sera ensuite accessible au public à l'adresse http://ec.europa.eu/eyouguide. Afin de renforcer à l'avenir son utilité pour les usagers et les consommateurs, la Commission européenne prévoit de l'adapter en permanence en fonction de l'évolution du cadre juridique et de couvrir de façon plus détaillée l'éventail des questions susceptibles d'intéresser les consommateurs.

En outre, il y a lieu de noter que l'Agenda Europa, publication annuelle s'adressant aux jeunes de 15 à 18 ans, financée par la Commission, contient des informations sur le commerce en ligne. Le portail internet DOLCETA d'information et d'éducation des consommateurs destiné essentiellement aux enseignants contient également un chapitre sur la vente à distance dans sa rubrique consacrée aux droits des consommateurs.

La Commission convient de la nécessité de mieux informer les consommateurs de leurs droits lorsqu'ils effectuent des achats en ligne. Pour ce qui est des pratiques commerciales déloyales, elle a lancé, en novembre 2008, sur Internet une campagne d'information concernant l'adoption récente de la directive sur les pratiques commerciales déloyales. Le volet central de cette campagne est le site web www.isitfair.eu. Ce dernier n'a rien d'un site institutionnel ennuyeux; au contraire, il fait appel à des outils visuels attrayants tels que des animations présentant des informations éducatives faciles à comprendre et un bandeau renvoyant à des rubriques qui offrent un complément d'informations et des exemples sur les «pratiques inscrites sur la liste noire» ou encore sur les pratiques mensongères et agressives les plus fréquentes, y compris en ligne, ainsi que des informations sur la façon d'obtenir de l'aide. Ce site web peut être consulté dans les 23 langues officielles de l'UE. Le site web de la DG SANCO et plusieurs sites web des centres européens des consommateurs offrent un lien direct vers le site «isitfair». Les sites web des centres européens des consommateurs contiennent également des informations, en langues nationales, sur les droits contractuels des consommateurs et les pratiques commerciales déloyales. En outre, les sites web de la DG SANCO comportent une page sur les achats en ligne sur laquelle figurent toutes les informations utiles concernant la vente à distance (http://ec.europa.eu/consumers/citizen/my_shopping/eshopping_en.htm).

En ce qui concerne la réalisation d'une étude sur les activités commerciales internationales menées via l'internet, la Commission souhaite souligner que des travaux portant sur une étude de ce type, axés en particulier sur les produits des technologies de l'information, sont actuellement en cours à l'OCDE. La Commission est en contact étroit avec cette organisation à ce sujet.

La participation des PME européennes aux activités de commerce électronique représente un élément important de la politique de la Commission à l'égard des PME. Inciter les PME européennes à faire preuve d'un plus grand esprit d'innovation dans leur utilisation des TIC a constitué l'un des principaux défis auxquels les décideurs politiques se sont trouvés confrontés ces dernières années. En 2003, la Commission a mis en place le réseau européen de soutien numérique aux PME (eBSN)
, plateforme de coordination des politiques, qui rassemble les décideurs et les experts en matière de politique publique traitant du commerce électronique pour leur permettre d'échanger des informations et d'examiner les orientations stratégiques à adopter. L'eBSN a joué un rôle clé dans la diffusion des connaissances acquises à la faveur des actions nationales et régionales menées dans ce domaine, des enseignements à tirer et des meilleures pratiques adoptées par les autorités. Ce réseau, en outre, soutient un certain nombre d'actions axées sur certains secteurs. Ces actions viseront à rationaliser des secteurs entiers en numérisant l'ensemble des chaînes d'approvisionnement et en aidant toutes les entreprises à tirer pleinement parti des innovations rendues possibles par les TIC. Une action pilote à grande échelle a été lancée dans les secteurs du textile/de l'habillement et de la chaussure et deux autres actions de grande envergure seront lancées en 2009 afin de couvrir 2 à 3 autres secteurs de l'industrie et des services qui revêtent une importance économique essentielle pour l'Europe. Il serait plus judicieux toutefois de confier la mise en œuvre de la politique à l'égard des PME aux autorités locales et aux organismes «catalyseurs», qui connaissent le mieux les PME locales. Le nouveau réseau de soutien aux entreprises «Enterprise Europe Network (EEN)» a un rôle clé à jouer dans la mise en œuvre de stratégies et la diffusion des résultats obtenus auprès des PME européennes.

Outre l'eBSN, le tout nouveau service en ligne «eBusiness Guide for SMEs: eBusiness software and services in the European market», financé par la DG Entreprises et Industrie peut être consulté sur le portail de l'eBSN depuis novembre 2008. Ce portail contient des informations sur les initiatives engagées dans le domaine du commerce électronique, des données statistiques sur l'adhésion des entreprises européennes au commerce électronique, des exemples de meilleures pratiques, des nouvelles, des annonces, des articles, etc. De surcroît, l'«initiative relative aux PME d'Europe» («Small business Act»)
, qui a été adoptée par la Commission en juin 2008 et dont l'objet est d'encourager la croissance et la compétitivité des PME, a prévu la publication du guide du commerce en ligne à l'usage des PME
, ainsi qu'une série d'actions dans le domaine du commerce électronique, ayant une portée européenne et s'adressant à certains secteurs. Enfin, dans le cadre de l'eBSN, la DG Entreprises et Industrie a entrepris de constituer un recueil d'au moins 200 études de cas illustrant les meilleures pratiques en matière de commerce électronique observées chez les PME européennes et couvrant des entreprises de différentes tailles, appartenant à différents secteurs et zones géographiques de l'UE. Ces études de cas seront disponibles dans toutes les langues de l'UE d'ici la fin de 2009.

---------------
� Voir par exemple le rapport sur la mise en œuvre du deuxième plan d'action:  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/internal_market/payments/docs/fraud/implementation_report_en.pdf" ��http://ec.europa.eu/internal_market/payments/docs/fraud/implementation_report_en.pdf�


� COM(2008) 794.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/enterprise/e-bsn/about/ebsn/index_en.html" ��http://ec.europa.eu/enterprise/e-bsn/about/ebsn/index_en.html�


� http://ec.europa.eu/enterprise/entrepreneurship/sba_en.htm


� http://ec.europa.eu/enterprise/newsroom/cf/itemshortdetail.cfm?item_id=1946
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